Comité LILAS                                                                                                   villa « les acacias »,                                                                                                                                  9, rue des vignerons,                                                                                                                                       25000 Besançon                                                                   à Monsieur le rédacteur en chef                                                                                                                                

,                                                                                                 EST REPUBLICAIN
                                                                                                   Grande rue

                                                                                                    25000 Besançon 

Besançon, le 18 aout 2021
Objet / votre article du 14 août : « le monument de la libération doit être protégé »

                                                Monsieur le rédacteur en chef,

dans votre édition de Besançon, du samedi 14 août 2021, vous avez publié deux articles non signés intitulés  « le ras-le-bol des habitants de la chapelle des buis » et « le monument de la libération doit être protégé ». 

Nous regrettons, tout comme les habitants de la colline des buis, les nuisances et dégradations qui se sont produites sur ce site, qui doit être protégé comme tout bâtiment public ou privé.

Par contre le deuxième article appelle de notre part les remarques suivantes :

ce monument n’est pas « le monument de la libération » de la Ville de Besançon ni de la Région Franche-Comté. Il s’agit en fait du « monument de la reconnaissance diocésaine ». C’est un édifice de culte catholique, dédié à « la vierge Marie », propriété privée. Ce n’est pas un monument public républicain. 
L’archevêque de Besançon ( Mgr Dubourg) avait fait la promesse de construire un  édifice à la gloire de « la vierge Marie » si elle empêchait la destruction de Besançon, pendant la guerre. 
«  Le 16 juin 1944, Mgr Dubourg, fait cette prière : « Notre-Dame de tous les sanctuaires de Franche-Comté, je vous supplie de sauver notre cité ; je fais le vœu de vous élever une statue monumentale sur la colline de Notre-Dame des Buis, si nous sommes protégés, si notre ville échappe à la destruction »
« L'Église de Notre-Dame de la Libération est un lieu de culte catholique édifié sur le sommet de la colline des Buis surplombant à près de cinq cents mètres d'altitude la ville de Besançon « 
https://fr.wikipedia.org/wiki/Maurice-Louis_Dubourg
https://fr.wikipedia.or g/wiki/Notre-Dame_de_la_Lib%C3%A9ration
https://c.estrepublicain.fr/edition-de-besancon/2019/09/02/il-y-a-70-ans-60-000-personnes-inauguraient-la-crypte-du-souvenir-et-notre-dame-de-liberation
On peut retrouver le nom de « monument de la reconnaissance diocésaine » dans les deux références ci-dessous, mais plus largement dans tous les bulletins diocésains de l’époque consultable aux archives du département du Doubs. Ces bulletins retracent tout l’historique de cette construction.

https://www.introcedo.com/data/_uploaded/semaine%20religieuse/1948.pdf
https://www.introcedo.com/data/_uploaded/semaine%20religieuse/1950.pdf
Le terme « monument de la libération » est abusif.
Que l’association des amis de cet édifice de culte aie fait le choix de s’intituler « association des amis du monument de la libération » s’explique par le fait qu’elle sollicitait des financements publics pour la rénovation de ce bâtiment cultuel. Cela était évidemment plus « vendeur » que le terme « monument de la reconnaissance diocésaine » ou même « monument de Notre-Dame de la libération ».
 Cela ne fait pas de cet édifice le monument la libération de la Commune de Besançon ni de la Région Franche-Comté.
La Ville de Besançon prend la précaution de l’intituler « monument de Notre-Dame de la libération » https://culture.besancon.fr/search/results?q=monument+chapelle+des+buis&scope=all
Si 5500 noms sont gravés dans la crypte, il s’agit des victimes du diocèse de Besançon, dont le département du Jura ne fait pas partie. (Cela explique sans doute pourquoi le département du Jura n’a pas participé au financement de la rénovation).

Les bisontins, dans leur grande majorité savent que la ville n’a pas été libérée par « la vierge Marie », mais par les soldats américains (dont bien peu étaient catholiques), les soldats français et les résistants.

S’il est des lieux qui symbolisent la libération de Besançon se sont :

- la place du 8 septembre (date de la libération de la ville en 1944)

(certains préfèrent l’appeler place Saint-Pierre méprisant ainsi les décisions des élus municipaux et les libérateurs de Besançon)

· le monument dédié aux soldats américains au fort de Chaudanne.

La Ville de Besançon a organisé la dernière commémoration de la libération place du 8 septembre.

Notons enfin que si les collectivités publiques ont pu financer la rénovation de ce lieu de culte catholique construit après 1905 (et la loi de séparation des Eglises et de l’État) cela est dû au maréchal Pétain. (Dont Mgr Dubourg était un adepte,… ironie de l’Histoire ?).

https://fr.wikipedia.org/wiki/Maurice-Louis_Dubourg
 «  Mgr Dubourg juge que le gouvernement du maréchal Philippe Pétain est légitime, même après le débarquement de 1942
En effet Pétrain a signé le 25 décembre (ce n’est pas un hasard !) 1942, une loi  modifiant l’article 19 de la loi du 9 décembre 1905.   https://www.legirel.cnrs.fr/spip.php?article270
Une collectivité publique peut ainsi financer des travaux dans un édifice de culte et pas dans un autre, choisissant ainsi la croyance qu’elle veut privilégier. Cela est évidemment totalement contraire au principe de Laïcité de notre République.
Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir publier ces informations et

nous restons à votre disposition pour toute précision.

Veuillez agréer, Monsieur le rédacteur en chef, nos salutations distinguées.
 

                                                                                                 Pour le Comité, le président,
                                                                                                     Jacques Moutterlos     
                                                                                                         06 71 50 00 49

Liberté de conscience + liberté d’expression +Séparation des Eglises et de l’Etat  =
L A ï C I T E
